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IGNORANCE SCIENTIFIQUE ET INACTION PUBLIQUE
Les politiques de santé au travail

Sait-on qu’entre 14 000 et 30 000 nouveaux cas de cancers pro-
fessionnels se déclarent chaque année ? N’est-il pas surprenant 
que l’activité économique soit la cause de milliers de malades et 
de morts et que personne n’en parle ? Comment expliquer qu’à 
l’exception du scandale de l’amiante, la question des substances 
toxiques et processus industriels dangereux soit éludée du débat 
public ?

En sociologue, Emmanuel Henry s’interroge sur les mécanismes 
qui aboutissent à cette occultation et analyse la façon dont 
s’élaborent, en silence, les politiques de santé au travail en France.

Il montre en quoi les instruments et les dispositifs de gestion
des risques professionnels sont aujourd’hui conçus par et pour 
des experts, ce qui rend leur appropriation par les représentants 
salariaux et par les citoyens très diffi cile. Devenus invisibles par 
méconnaissance, voire par production volontaire d’ignorance 
scientifi que par les industriels, ces risques disparaissent purement 
et simplement des radars offi ciels, et c’est l’inaction publique 
qui l’emporte.

Professeur à l’Université Paris-Dauphine, PSL Research University 
(IRISSO), Emmanuel Henry met en œuvre une sociologie de l’action 
publique attentive aux inégalités sociales et aux rapports de
pouvoir à travers l’étude de différents enjeux de santé publique 
(santé environnementale et santé au travail), notamment sous 
l’angle des rapports entre savoirs (et ignorance) scientifi ques,
expertise et (in-)action



Introduction

• Retour sur certaines questions de science politique
• Action publique et publicité
• Science et action publique 

• Renouvellement des problématiques depuis travaux sur ignorance
• Reposer la question du pouvoir dans la sociologie de l’action publique 



Redonner leurs dimensions politiques aux 
dimensions techniques et scientifiques de l’action 
publique

Analyse de deux disposi/fs •
Quan/fica/on des maladies professionnelles •
L’encadrement des exposi/ons professionnelles aux produits toxiques par des •
instruments de régula/on scien/fique : les valeurs limites d’exposi/on 
professionnelle 



Ignorance, invisibilité, inaction publique : 
la sous-estimation des maladies professionnelles 

Questionnement autour de la production de l’invisibilité des enjeux de santé au travail •
Plus qu’à une invisibilité, on a plutôt affaire à ce que l’on peut désigner comme un •
régime spécifique d’invisibilité/visibilité.
Hypothèse d’une articulation spécifique entre :•

des savoirs scientifiques parcellaires et peu pris en compte par les acteurs en charge de ces politiqueso
une quantification des maladies professionnelles par les institutions de sécurité sociale qui en souso -estime fortement le nombre



La construction de l’ignorance dans le domaine de la 
santé au travail 

D’un point de vue de sociologie des sciences, le secteur des risques professionnel est •
assez spécifique :

Domaine assez sensible pour les industriels car peut générer une augmentation des coûts de production ou des interdictions deo
produits
Domaine dans lequel l’ignorance est plus recherchée que l’accumulation de connaissances (contrairement à de nombreux autres o
domaines où la R&D est à l’origine du développement de nouveaux produits pour de nouveaux marchés)

Logiques de production d’ignorance :•
Influence directe sur la production de connaissances de la part des industriels : «o Doubt is our product », financement de recherches 
sur questions périphériques mais controversées (faibles doses, différenciation entre types d’amiante, etc.).
Difficultés en France (contrairement aux Etats-Unis) à travailler sur ces questions pour cause d’accès aux données.
Plus fondamentalement, capacité des industriels à ne pas produire des connaissances (nono -décisions) : monopole de l’accès aux 
lieux de contamination et aux groupes exposés (les salariés).

o « Undone science »



L’institutionnalisation de l’ignorance

• Effets nombreux de cette situation durable d’ignorance ou de faiblesse des 
connaissances 
• Ex : caractère toujours controversé de l’évaluation du nombre de cancers 

professionnel
• Par contrecoup, il est nécessaire de déployer une énergie colossale pour faire émerger 

de nouvelles connaissances dans ce domaine : 
• Ex : « Observatoire des tumeurs » de Turin
• Giscop en Seine-Saint-Denis



La maladie professionnelle, construction médico-légale
En l’absence de connaissances scientifiques, quelles quantifications des effets du travail •
sont mobilisées par les acteurs en charge de ces politiques publiques ?
Un secteur d’intervention publique qui s’appuie sur une forte tradition de concertation •
sociale
Mise en place depuis fin du 19• e siècle de dispositifs spécifiques d’indemnisation du 
risque professionnel : accident du travail en 1898 et maladies professionnelles en 1919.
Dispositifs d’indemnisation entre les mains des institutions de sécurité sociale dirigés par •
partenaires sociaux (organisations syndicales de salariés et d’employeur)



Les tableaux de maladie professionnelle 
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maladie désignée dans un tableau de maladies professionnelles et contractée dans les 

conditions mentionnées à ce tableau ». La condensation de cette définition juridique est 

particulièrement visible dans la forme écrite du tableau, comme le montrent les tableaux 

aujourd’hui en vigueur des maladies professionnelles liées à l’amiante et qui peuvent 

servir d’illustration1.  

 
Tableau n° 30 Affections professionnelles consécutives 

à l’inhalation de poussières d’amiante 

DÉSIGNATION DES MALADIES DÉLAI de prise 
en charge 

LISTE INDICATIVE DES PRINCIPAUX 
TRAVAUX susceptibles de provoquer ces 
maladies 

  

 
Cette liste est commune à l’ensemble des 

affections désignées aux paragraphes A, B, C, D 
et E 

A. - Asbestose : fibrose pulmonaire 
diagnostiquée sur des signes radiologiques 
spécifiques, qu’il y ait ou non des 
modifications des explorations fonctionnelles 
respiratoires. Complications : insuffisance 
respiratoire aiguë, insuffisance ventriculaire 
droite. 

35 ans (sous 
réserve d’une 
durée 
d’exposition 
de 2 ans) 

 
Travaux exposant à l’inhalation de poussières 

d’amiante, notamment : - extraction, 
manipulation et traitement de minerais et roches 
amiantifères.  

Manipulation et utilisation de l’amiante brut dans 
les opérations de fabrication suivantes : - 
amiante-ciment ; amiante-plastique ; amiante-
textile ; amiante-caoutchouc ; carton, papier et 
feutre d’amiante enduit ; feuilles et joints en 
amiante ; garnitures de friction contenant de 
l’amiante ; produits moulés ou en matériaux à 
base d’amiante et isolants.  

Travaux de cardage, filage, tissage d’amiante et 
confection de produits contenant de l’amiante.  

Application, destruction et élimination de produits 
à base d’amiante : - amiante projeté ; 
calorifugeage au moyen de produits contenant 
de l’amiante ; démolition d’appareils et de 
matériaux contenant de l’amiante, déflocage.  

Travaux de pose et de dépose de calorifugeage 
contenant de l’amiante.  

Travaux d’équipement, d’entretien ou de 
maintenance effectués sur des matériels ou dans 
des locaux et annexes revêtus ou contenant des 
matériaux à base d’amiante.  

Conduite de four.  
Travaux nécessitant le port habituel de vêtements 

contenant de l’amiante.  
 
 

B. - Lésions pleurales bénignes avec ou sans 
modifications des explorations fonctionnelles 
respiratoires : 

 

- plaques calcifiées ou non péricardiques ou 
pleurales, unilatérales ou bilatérales, 
lorsqu’elles sont confirmées par un examen 
tomodensitométrique ; 

40 ans 

- pleurésie exsudative ; 35 ans (sous 
réserve d’une 
durée 
d’exposition 
de 5 ans) 

- épaississement de la plèvre viscérale, soit 
diffus soit localisé lorsqu’il est associé à des 
bandes parenchymateuses ou à une 
atélectasie par enroulement. Ces anomalies 
constatées devront être confirmées par un 
examen tomodensitométrique. 

35 ans (sous 
réserve d’une 
durée 
d’exposition 
de 5 ans) 

C. - Dégénérescence maligne 
bronchopulmonaire compliquant les lésions 
parenchymateuses et pleurales bénignes ci-
dessus mentionnées. 

35 ans (sous 
réserve d’une 
durée 
d’exposition 
de 5 ans) 

D. - Mésothéliome malin primitif de la plèvre, 
du péritoine, du péricarde. 

40 ans 

E. - Autres tumeurs pleurales primitives. 40 ans (sous 
réserve d’une 
durée 
d’exposition 
de 5 ans) 

 

                                                             
1 Voir, plus généralement, sur la logique induite par la mise en tableaux, Jack Goody, La raison 

graphique. La domestication de la pensée sauvage, Paris, Minuit, 1979. 



Les tableaux de maladie professionnelle 
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Tableau n° 30 bis Cancer broncho-pulmonaire provoqué  
par l’inhalation de poussières d’amiante 

 
DÉSIGNATION DE LA 

MALADIE DÉLAI de prise en charge LISTE LIMITATIVE DES TRAVAUX SUSCEPTIBLES 
de provoquer cette maladie 

 
Cancer broncho-

pulmonaire primitif. 

 
40 ans (sous réserve d’une 

durée d’exposition de 10 ans) 

 
Travaux directement associés à la production des 

matériaux contenant de l’amiante. 
Travaux nécessitant l’utilisation d’amiante en vrac. 
Travaux d’isolation utilisant des matériaux contenant de 

l’amiante. 
Travaux de retrait d’amiante. 
Travaux de pose et de dépose de matériaux isolants à base 

d’amiante. 
Travaux de construction et de réparation navale. 
Travaux d’usinage, de découpe et de ponçage de 

matériaux contenant de l’amiante. 
Fabrication de matériels de friction contenant de 

l’amiante. 
Travaux d’entretien ou de maintenance effectués sur des 

équipements contenant des matériaux à base d’amiante. 

 

Même si depuis 1993, en application d’une réglementation européenne, un 

système complémentaire de reconnaissance a été mis en place pour pallier les 

insuffisances des tableaux, ceux-ci restent au cœur du dispositif d’indemnisation des 

maladies professionnelles en France comme dans la plupart des pays industrialisés. 

Élaborés au sein de la Direction générale du Travail (DGT) du ministère du Travail, les 

tableaux de maladies professionnelles font l’objet de négociations plaçant dans une 

situation d’opposition les représentants des salariés et des employeurs, puisque ce qui va 

être défini comme maladie professionnelle au sein d’un tableau va signifier une 

possibilité d’indemnisation pour les salariés exposés à un risque, mais, par contrecoup, 

une augmentation des cotisations patronales pour couvrir ce nouveau coût. Ces 

négociations se déroulent au sein de la Commission spécialisée « Pathologies 

professionnelles » du Conseil d’orientation sur les conditions de travail (COCT)1. Bien 

qu’il n’ait qu’un statut consultatif, ce conseil, qui rassemble des représentants des 

organisations syndicales et d’employeurs ainsi que des représentants de l’Etat et des 

personnalités qualifiées, est le lieu où se construisent les compromis au fondement de la 

création ou de la modification des tableaux2.  

La production de ce type de compromis est un des éléments qui permet d’entrer 

durablement dans une phase de pacification des relations sociales sur le thème de la 
                                                             

1 Créé par le décret du 25 novembre 2008, le COCT a pris la suite du Conseil supérieur de la 
prévention des risques professionnels (CSPRP), lui-même instauré par la loi du 6 janvier 1976. 

2  Marc-Olivier Déplaude, « Codifier les maladies professionnelles : les usages conflictuels de 
l’expertise médicale », op. cit. 



Des tableaux de maladies professionnelles qui sous-estiment 
durablement les effets du travail sur la santé

• Dispositif  d’indemnisation des risques professionnels devient progressivement la clé de 
voûte du système d’acteurs intervenant dans ces politiques.

• Dispositif  qui sous-estime très fortement le nombre de maladies professionnelles du fait 
du délai entre la connaissance scientifique d’une maladie et la création ou la modification 
d’un tableau.
o Exemples nombreux : silicose, troubles musculo-squelettiques (TMS), amiante, etc.



Définition clinique de la maladie et construction 
restrictive des tableaux

• Les tableaux : un compromis social qui se doit d’avoir un soubassement scientifique.
• Une définition médicale qui serait traduite (avec retard) dans les tableaux de maladie 

professionnelle 
• Plus qu’un retard, les tableaux traduisent une définition restrictive de la maladie 

professionnelle répondant à des critères très spécifiques
• Exemple du dernier tableau créé, celui des lombalgies qui s’appuie sur une définition 

extrêmement restrictive légitimée par des cliniciens.



2 8 2

97 RÉGIME GÉNÉRAL

Affections chroniques du rachis lombaire provoquées 
par des vibrations de basses et moyennes fréquences 
transmises au corps entier
Date de création : Décret du 1 5  février 1 9 9 9 Dernière mise à jour : -

Désignation des maladies Délai de prise Liste limitative des travaux
en charge susceptibles de provoquer ces maladies

Sciatique par hernie discale L4 -L5  ou L5 -S1  avec attein-
te radiculaire de topographie concordante.

Radiculalgie crurale par hernie discale L2 -L3  ou 
L3 -L4  ou L4 -L5 , avec atteinte radiculaire de 
topographie concordante.

6  mois 
(sous 

réserve 
d'une durée
d'exposition
de 5  ans).

Travaux exposant habituellement aux vibrations de
basses et moyennes fréquences transmises au corps
entier :

- par l’utilisation ou la conduite des engins et véhi-
cules tout terrain : chargeuse, pelleteuse, char-
geuse-pelleteuse, niveleuse, rouleau vibrant,
camion tombereau, décapeuse, chariot élévateur,
chargeuse sur pneus ou chenilleuse, bouteur, trac-
teur agricole ou forestier ;

- par l’utilisation ou la conduite des engins et maté-
riels industriels : chariot automoteur à conducteur
porté, portique, pont roulant, grue de chantier,
crible, concasseur, broyeur ;

- par la conduite de tracteur routier et de camion
monobloc.

98 RÉGIME GÉNÉRAL

Affections chroniques du rachis lombaire provoquées
par la manutention manuelle de charges lourdes
Date de création : Décret du 1 5  février 1 9 9 9 Dernière mise à jour : -

Désignation des maladies Délai de prise Liste limitative des travaux
en charge susceptibles de provoquer ces maladies

Sciatique par hernie discale L4 -L5  ou L5 -S1  avec attein-
te radiculaire de topographie concordante.

Radiculalgie crurale par hernie discale L2 -L3  ou 
L3 -L4  ou L4 -L5 , avec atteinte radiculaire de 
topographie concordante.

6  mois 
(sous 

réserve 
d'une durée
d'exposition
de 5  ans).

Travaux de manutention manuelle habituelle de
charges lourdes effectués :

- dans le fret routier, maritime, ferroviaire, aérien ;
- dans le bâtiment, le gros œuvre, les travaux
publics ;

- dans les mines et carrières ;
- dans le ramassage d’ordures ménagères et de
déchets industriels ;

- dans le déménagement, les garde-meubles ;
- dans les abattoirs et les entreprises d’équarrissa-
ge ;

- dans le chargement et le déchargement en cours
de fabrication, dans la livraison, y compris pour le
compte d’autrui, le stockage et la répartition des
produits industriels et alimentaires, agricoles et
forestiers ;

- dans le cadre des soins médicaux et paramédi-
caux incluant la manutention de personnes ;

- dans le cadre du brancardage et du transport
des malades ;

- dans les travaux funéraires.



Les TMS, ou quand la clinique est insuffisante…
Dans ce cas, le caractère restrictif issu de la rédaction très contraignante de la colonne de •
droite listant les travaux susceptibles de provoquer ces pathologies.
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Les exemples ci-dessus montrent les différentes formes de réduction, parfois 

drastique, de la portée des tableaux en termes de possibilité de réparation. Ce processus 

qui conduit à redéfinir les tableaux dans un sens favorable aux intérêts patronaux 

correspond à un mécanisme de négociation classique traduisant des rapports de force 

très inégaux entre les différents groupes en présence1. Toutefois, les affinités que l’on a 

pu observer entre les logiques de précision scientifique des médecins cliniciens 

spécialisés et les intérêts patronaux permettent de conserver une cohérence, ne serait-ce 

que de façade, avec les données scientifiques existantes. Ces négociations dont le plus 

fort sortira gagnant se déroulent de façon médiatisée à travers des discussions 

scientifiques entre experts qui vont débattre du fait de savoir si, « médicalement », il est 

justifié de faire entrer telle ou telle pathologie dans un tableau de maladie 

professionnelle. Or, cette « délégation » aux experts scientifiques ne peut fonctionner 

durablement que si les accords auxquels ces discussions aboutissent sont compatibles 

avec les rapports de force entre partenaires sociaux. Elle est ainsi promue par les 

                                                             
1 Jean-Daniel Reynaud, Les règles du jeu. L’action collective et la régulation sociale, Paris, Armand 

Colin/Masson, 1997, p. 120-130. 

2 5 8

56 RÉGIME GÉNÉRAL

Rage professionnelle
Date de création : Décret du 2  novembre 1 9 7 2 Dernière mise à jour : Décret du 1 9  juin 1 9 8 5

Maladies provoquées par l’inoculation de la rage Délai de prise Liste limitative des travaux
en charge susceptibles de provoquer ces maladies

Toutes manifestations de la rage.

Affections imputables à la séro ou vaccinothérapie
antirabique.

6  mois

2  mois

Travaux susceptibles de mettre en contact avec des
animaux atteints ou suspects de rage ou avec leurs
dépouilles.

Travaux de laboratoire de diagnostic de la rage.

57 RÉGIME GÉNÉRAL

Affections périarticulaires provoquées par certains gestes
et postures de travail
Date de création : Décret du 2  novembre 1 9 7 2 Dernière mise à jour : Décret du 1 7  octobre 2 0 1 1

Désignation des maladies Délai de prise Liste limitative des travaux
en charge susceptibles de provoquer ces maladies

- A -
Épaule

Tendinopathie aiguë non rompue non calcifiante avec
ou sans enthésopathie de la coiffe des rotateurs.

Tendinopathie chronique non rompue non calcifian-
te avec ou sans enthésopathie de la coiffe des rotateurs
objectivée par IRM* .

Rupture partielle ou transfixiante de la coiffe des rota-
teurs objectivée par IRM* .

- B -
Coude

Épicondylite.

Épitrochléite.

Hygromas :

– hygroma aigu des bourses séreuses ou atteinte inflam-
matoire des tissus sous-cutanés des zones d’appui
du coude ;

3 0  jours

6  mois
(sous réserve
d’une durée
d’exposition
de 6  mois)

1  an
(sous réserve
d’une durée
d’exposition

d’un an)

7  jours

7  jours

7  jours

Travaux comportant des mouvements ou le maintien
de l’épaule sans soutien en abduction* *  avec un angle
supérieur ou égal à 6 0 ° pendant au moins 3  h 3 0  par
jour en cumulé.

Travaux comportant des mouvements ou le maintien
de l’épaule sans soutien en abduction* *  :
–  avec un angle supérieur ou égal à 6 0 ° pendant au
moins deux heures par jour en cumulé
ou
–  avec un angle supérieur ou égal à 9 0 ° pendant au
moins une heure par jour en cumulé.

Travaux comportant des mouvements ou le maintien
de l’épaule sans soutien en abduction* *  :
–  avec un angle supérieur ou égal à 6 0 ° pendant au
moins deux heures par jour en cumulé
ou
–  avec un angle supérieur ou égal à 9 0 ° pendant au
moins une heure par jour en cumulé. 

Travaux comportant habituellement des mouvements
répétés de préhension ou d’extension de la main sur
l’avant-bras ou des mouvements de supination et pro-
nosupination.

Travaux comportant habituellement des mouvements
répétés d’adduction ou de flexion et pronation de la
main et du poignet ou des mouvements de supination
et pronosupination.

Travaux comportant habituellement un appui pro-
longé sur la face postérieure du coude.

Suite du tableau 5 7  sur la page suivante

*  Ou un arthroscanner en cas de contre-indication à l’IRM.
* *  Les mouvements en abduction correspondent aux mouvements entraînant un décollement des bras par rapport au corps.

2 5 8

56 RÉGIME GÉNÉRAL

Rage professionnelle
Date de création : Décret du 2  novembre 1 9 7 2 Dernière mise à jour : Décret du 1 9  juin 1 9 8 5

Maladies provoquées par l’inoculation de la rage Délai de prise Liste limitative des travaux
en charge susceptibles de provoquer ces maladies

Toutes manifestations de la rage.

Affections imputables à la séro ou vaccinothérapie
antirabique.

6  mois

2  mois

Travaux susceptibles de mettre en contact avec des
animaux atteints ou suspects de rage ou avec leurs
dépouilles.

Travaux de laboratoire de diagnostic de la rage.

57 RÉGIME GÉNÉRAL

Affections périarticulaires provoquées par certains gestes
et postures de travail
Date de création : Décret du 2  novembre 1 9 7 2 Dernière mise à jour : Décret du 1 7  octobre 2 0 1 1

Désignation des maladies Délai de prise Liste limitative des travaux
en charge susceptibles de provoquer ces maladies

- A -
Épaule

Tendinopathie aiguë non rompue non calcifiante avec
ou sans enthésopathie de la coiffe des rotateurs.

Tendinopathie chronique non rompue non calcifian-
te avec ou sans enthésopathie de la coiffe des rotateurs
objectivée par IRM* .

Rupture partielle ou transfixiante de la coiffe des rota-
teurs objectivée par IRM* .

- B -
Coude

Épicondylite.

Épitrochléite.

Hygromas :

– hygroma aigu des bourses séreuses ou atteinte inflam-
matoire des tissus sous-cutanés des zones d’appui
du coude ;

3 0  jours

6  mois
(sous réserve
d’une durée
d’exposition
de 6  mois)

1  an
(sous réserve
d’une durée
d’exposition

d’un an)

7  jours

7  jours

7  jours

Travaux comportant des mouvements ou le maintien
de l’épaule sans soutien en abduction* *  avec un angle
supérieur ou égal à 6 0 ° pendant au moins 3  h 3 0  par
jour en cumulé.

Travaux comportant des mouvements ou le maintien
de l’épaule sans soutien en abduction* *  :
–  avec un angle supérieur ou égal à 6 0 ° pendant au
moins deux heures par jour en cumulé
ou
–  avec un angle supérieur ou égal à 9 0 ° pendant au
moins une heure par jour en cumulé.

Travaux comportant des mouvements ou le maintien
de l’épaule sans soutien en abduction* *  :
–  avec un angle supérieur ou égal à 6 0 ° pendant au
moins deux heures par jour en cumulé
ou
–  avec un angle supérieur ou égal à 9 0 ° pendant au
moins une heure par jour en cumulé. 

Travaux comportant habituellement des mouvements
répétés de préhension ou d’extension de la main sur
l’avant-bras ou des mouvements de supination et pro-
nosupination.

Travaux comportant habituellement des mouvements
répétés d’adduction ou de flexion et pronation de la
main et du poignet ou des mouvements de supination
et pronosupination.

Travaux comportant habituellement un appui pro-
longé sur la face postérieure du coude.

Suite du tableau 5 7  sur la page suivante

*  Ou un arthroscanner en cas de contre-indication à l’IRM.
* *  Les mouvements en abduction correspondent aux mouvements entraînant un décollement des bras par rapport au corps.
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différentiels. Il a fallu qu’on élimine. Et quand il y en a 10, il en reste toujours 
quelques-uns… Actuellement, le tableau qui vient de paraître, il est plus 
restrictif et il a moins de déclarabilité parce qu’on a rajouté artificiellement des 
diagnostics différentiels qui n’ont aucune raison d’être. Premier élément 
négatif, donc là on a reculé. […] Je ne dis pas que c’est de sa faute, je dis que sa 
méconnaissance pratique du fonctionnement des tableaux de maladies 
professionnelles a fait que les employeurs ont pu se saisir très facilement, 
évidemment, de ça, en disant : « Attendez, on ne va pas payer des trucs qui sont 
viraux, les gars qui s’intoxiquent… » etc. 

Deuxième élément : il y avait dans l’ancien Tableau « Leucémies »... La 
plupart des leucémies qui sont prises en charge, ce sont celles qui sont les plus 
fréquentes, c’est-à-dire les leucémies lymphoïdes chroniques. Le lien avec 
l’exposition benzénique n’est pas du tout certain. Donc on nous a dit : « Il n’y a 
pas de certitude entre les deux, on supprime la leucémie lymphoïde chronique ». 
C’est vrai qu’on aurait pu accepter cette suppression si en même temps on avait 
fait la même mise à jour scientifique sur d’autres maladies, comme les 
lymphomes non-hodgkiniens. […]. Mais ça, par contre, évidemment le patronat 
a dit : « Attendez, nous on n’a pas de certitude, les papiers sont discutés, ils sont 
récents… », donc blocage. Donc sur ce tableau, on a perdu, parce qu’on a 
rajouté des diagnostics différentiels absurdes. On a perdu parce qu’on a mis à 
jour scientifiquement effectivement le problème de leucémies en éliminant les 
leucémies lymphoïdes chroniques.  
[Entretien représentant CGT à la commission des maladies professionnelles du 
CSPRP, 19 février 2009]  
 

Cette logique qui rend plus difficile la reconnaissance d’une maladie 

professionnelle peut aussi jouer sur la colonne de droite listant les travaux à l’origine 

des pathologies reconnues. Cela a été particulièrement le cas lors de la nouvelle 

rédaction de la partie concernant les pathologies de l’épaule du tableau 57 reconnaissant 

les TMS. La rédaction du tableau issu du décret de 2011 va jusqu’à conditionner la 

reconnaissance à la vérification que l’angle du mouvement imposé au travailleur 

respecte une certaine valeur numérique. Le texte du tableau pourtant destiné à un public 

de spécialistes est si compliqué qu’il doit s’accompagner d’une définition d’un des 

termes employés : l’abduction. 
 

 



Les complications de l’épidémiologie : contradiction entre 
les dimensions scientifiques et sociales de la négociation 

• Depuis les dernières décennies, montée en puissance du raisonnement épidémiologique. 
• Notion de risque attribuable (X% des cancers du poumon attribuable à telle cause) en 

contradiction avec la logique de construction des tableaux (100% des cancers inscrits 
dans un tableau sont indemnisés). 

• Or, à part pour le tableau 30 bis des cancers du poumon liés à l’amiante qui correspond 
à une conjoncture spécifique, les employeurs ont toujours réussi à bloquer la prise en 
charge de maladies dont la définition est en premier lieu épidémiologique.

• Paralysie du système depuis les années 1990 du fait de cette contradiction entre une 
nouvelle définition scientifique de la maladie et les intérêts patronaux.



Solutions provisoires
et tensions actuelles

• Echec de la réflexion autour de la mise en place d’un système de « causalité partagée ».
• Depuis 1996, reconnaissance du dysfonctionnement mais résolution purement 

financière : mise en place d’un versement annuel de la branche accident du travail à la 
branche générale de l’Assurance maladie au titre des maladies indûment prises en charge 
par la branche générale (plus d’1 milliards d’euros en 2011).



La production de l’invisibilité institutionnelle des 
maladies professionnelles 

• Aujourd’hui, très peu de cancers professionnels sont reconnus dans les tableaux de 
maladie professionnelle (22 tableaux alors que le CIRC recense plus de 100 
cancérogènes certains et 300 cancérogènes probables ou possibles).

• Hors amiante, seuls (1707-1415) 292 cancers reconnus en maladie professionnelle en 
2013. 

• Or, entre 4 et 8% des cancers d’origine professionnelle, soit entre 14 000 et 30 000 
nouveaux cas de cancers par an…

• Pourtant, malgré la faible fiabilité de ces chiffres, ils sont utilisés pour piloter les 
politiques de santé au travail, étant les seuls disponibles.



Extrait d’un 
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LES DONNÉES CHIFFRÉES 

2. LES MALADIES PROFESSIONNELLES

2.1. LE RÉGIME GÉNÉRAL

Évolution des maladies professionnelles

Le nombre de maladies professionnelles a diminué de 4,7 % entre 2012 et 2013. 
L’inversion de tendance survenue en 2012 se poursuit donc en 2013. La diminution, 
de quelques 2 500 maladies professionnelles, s’explique, pour 1 900 d’entre elles 
par la diminution du nombre des troubles musculo-squelettiques (TMS) reconnus, et 
pour les 500 restantes par la baisse du nombre des maladies professionnelles liées 
à l’amiante. 
Dans ce cadre, on constate toujours une importante prévalence des affections péri-
articulaires, qui représentent 78,9 % des maladies professionnelles. La part des 
affections liées à l’amiante, qui constituent toujours la deuxième cause de maladies 
professionnelles, représente 7,9 % de l’ensemble des maladies indemnisées. Reflet 
d’expositions anciennes, ces maladies liées à l’amiante, qui comptent parmi les plus 
graves pathologies reconnues (première source de cancer), sont en baisse de 10,3 % 
par rapport à 2012. Les lombalgies représentent, depuis 1999, la troisième cause de 
maladies professionnelles reconnues (5,6 % du nombre total).

La connaissance du nombre de maladies professionnelles (hors secteurs 
public, agricole, minier et des transports) repose sur les statistiques établies 
par la Cnamts. 

Deux types de statistiques sont publiés par la Cnamts : 

• les statistiques « trimestrielles », qui comptabilisent l’ensemble des maladies 
déclarées, constatées et reconnues en fonction de la date de déclaration 
de la maladie ; 

• les statistiques « technologiques », qui comptabilisent les maladies ayant 
donné lieu à un premier règlement de prestations en espèce dans l’année 
(indemnité pour arrêt de travail ou indemnité en capital ou rente). 

Contrairement aux années précédentes, il est désormais fait référence 
aux statistiques technologiques, également utilisées en matière d’accidents 
du travail. En effet, ces séries sont plus réactives puisqu’elles permettent 
d’afficher des données relatives à l’année n-1, alors que les données « trimes-
trielles », du fait du délai légal de reconnaissance défini aux articles R. 441-10 
et R. 441-14 du code de la Sécurité sociale, renseignent les données relatives 
à l’année n-2.



L’institutionnalisation de la non prise en compte des 
enjeux de santé au travail

Le dysfonctionnement récurrent et durable de ce système d’indemnisation conduit à •
produire des biais dans les façons d’appréhender les enjeux de santé publique liés à la 
santé au travail.
Sous• -estimation structurelle et durable des conséquences sanitaires des expositions 
professionnelles.
Légitimation de l’inertie qui touche ce secteur d’intervention publique.•
Une illustration des réformes par • drift


